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Lo mot paroisse dans les lois, s'enfonci seulement d^sparoisses approuvées par l'aulorité civile
; quanfaux m

droU civîr'T"''
'"""^^ ^'^^ "'^'"^ ^"^'-^ --tenl.e eu

ht nul
'"^ "" ^''"' ^'' reconnaître, ni y autoriser

e:]:s" ice
" ''"" '^ ''^^^^ ^'^^'^^ 'i"^ i^"^-^ ^--1—

^

Il est un principe du droit civil et du droit publie
c est qu'aucune corporation „e i-eut Ugaleniont existorde
plein droit, pas plus les fabriques que les autres corps
dans r Etat. '

La loi ne reconnaît que trois manières de créer des cor
porations, savoir: par acte du parlement, par charte
royale, et par proscription. (Code Civil du B. C. Art. 353 )
Quant i\ la Corporation delà Fabrique, elle a droit

d exister par le seul fait de la reconnaissance ou érection
civile d une paroisse par le pouvoir temporel, suivant 1h
procédure réglée à cette fin par la loi.

Question JF.-Les biens de Fabrique ne sont-ils pas des
biens ecclésiastiques dont l'administration n'appartient
qu à ceux que l'Eglise a chargés du soin do les gérer, com-me biens consacrés à Dieu ?

Héponse.-Il est générale:nent admis que dans la prinii-
tive Eglise jusqu'au I3iôme. siècle, les bion.s qui c.mro-
sent ce qu'on appelle aujourd'hui Biens delà Fabrique
étaient purement ecclésiastiques et administrés par lEvO-
que du lieu ou par les ecclésiastiques par lui non.més à
ce et^n. Ces i)iens étaient donnés pour le service <lu
culte,

1 entretien des ministres «t pour le soulagement des
pauvres.

On ne trouve rien de certain, ni de précis sur la cause
ot

1 époque où l'administration des biens des églises de
paroisse fut on Franc*, translérée aux laïcs.

Tout ce que l'on sait, c'est que Odon, Evêque de Paris
établit en 1204, quatre marguiliiers dans .nXn.. Te
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conciles tenus dans le 13iè«.e. siècle, savoir ceux d'Exter,


